
NICOLAS GIROD 
Porte-parole
42 ans, paysan dans le Jura depuis 18 ans en GAEC avec son frère sur la ferme 
familiale. Avec 40 vaches montbéliardes, ils produisent du lait à Comté sur 70 ha, 
tout en herbe. Syndiqué à la Confédération paysanne depuis son installation en 
2001. Il a été porte-parole départemental et s’est engagé au niveau des instances 
nationales par le biais de la lutte contre l’industrialisation de l’agriculture. Un com-
bat qui s’est poursuivi au travers de la problématique des politiques sanitaires. 
Déjà membre du SN sortant durant lequel il avait la responsabilité du pôle élevage, 
il a suivi l’ensemble du processus des États généraux de l’alimentation jusqu’à sa 
transposition législative lors des débats au Parlement sur la loi Egalim. Il était aussi 
le SN référent sur le dossier prédation.

Le comité national, renouvelé lors du dernier congrès de la Confédération paysanne en avril dernier, a désigné ce 
mercredi 15 mai les membres du nouveau Secrétariat National de la Confédération paysanne.

Le poste de porte-parole national est assuré par Nicolas GIROD
Le poste de secrétaire général est assuré par Véronique MARCHESSEAU
Le poste de trésorier est assuré par Jean-François PÉRIGNÉ

Cette équipe, élue pour 2 ans, aura à cœur de mettre en œuvre les grandes orientations votées lors du dernier 
congrès :

    � Protection du foncier
    � Renouvellement des actifs et installation de paysannes et paysans nombreux·euses
    � Dynamisme et accompagnement du réseau
    � Politiques agricoles de transition
    � Développement territorial

Avec en toile de fond l’urgence sociale, environnementale et climatique.

LE NOUVEAU 
SECRÉTARIAT NATIONAL 
DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE



VÉRONIQUE MARCHESSEAU
Secrétaire Générale
52 ans, installée depuis 1997 en vaches allaitantes et accueil à la ferme dans  
le Morbihan. Elle a repris une ferme familiale en GAEC avec son conjoint. Tréso-
rière de la Confédération paysanne du Morbihan jusqu’à cette année, élue à la 
Chambre d’agriculture lors du mandat précédent, c’est sont deuxième mandat au 
CN, au sein duquel elle s’est investie dans les commissions finances et juridique. 
Elle a participé au processus des États Généraux de l’Alimentation et avait une 
représentation extérieure pour la répartition des fonds CASDAR.

DAMIEN HOUDEBINE
37 ans, paysan-boulanger et éleveur ovin, producteur en vente directe dans  
la Sarthe, département dans lequel il a occupé au sein de la Confédération pay-
sanne les fonctions de trésorier puis porte-parole. Il a été élu à la chambre d’agri-
culture lors des dernières élections. Il s’agit de son deuxième mandat au comité 
national, au sein duquel il s’est investi dans la commission semences/OGM, avec 
une représentation extérieure au CA du Réseau Semences Paysannes en 2008. Le 
choix du travail dans cette commission est lié à son intérêt pour le sujet des se-
mences issues de sélection paysanne puisqu’il a travaillé dès son installation, avec 
sa compagne, avec des blés de pays et participé à un programme de recherche. 

DENIS PERREAU
58 ans, installé sur une exploitation de 130 hectares en Côte-d’Or, en EARL à 
2UTH, ces productions se partagent entre grandes cultures en agriculture bio-
logique et ovins viande en conventionnel. Il s’agit de son troisième mandat au 
sein du Comité national de la Confédération paysanne et il est porte-parole dé-
partemental de Côte-d’Or. Il a été élu chambre pour un deuxième mandat. Il est 
président de la Coordination Nationale pour la Défense des Semences Fermières 
(CNDSF).

JEAN-FRANÇOIS PÉRIGNÉ
Trésorier 
62 ans, mytiliculteur en Charente-Maritime. Trésorier lors du précédent secrétariat 
national, il porte la parole des paysan·nes de la mer dans les réflexions du syndicat. 
Aujourd’hui, ce sont quelques 170 paysan.nes de la mer qui sont adhérent·es à la 
Confédération paysanne, parmi lesquels 35 de l’AOP moules du Mont-Saint-Michel 
(seule AOP en produits de la mer), et 85 ostréiculteurs traditionnels réparti·es sur 
tout le littoral. Avec eux, il mène 3 dossiers importants : l’étiquetage des huîtres ; le 
règlement européen Bio sur les coquillages et la production d’huîtres triploïdes. Il 
est en charge du suivi du dossier « eau » pour le pôle environnement.


